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MODE D’EMPLOI


Comment utiliser ce livre ?










Bonjour et bienvenue dans Juris’ Pénal !


 


Des manuels avec plein de pages et trop de choses à retenir, vous en avez déjà. Le but de ce livre est donc de faire les choses de façon différente, en vous proposant 25 fiches de révisions thématiques sur le droit pénal : la classification des infractions, la notion de flagrance, la complicité et la coaction, les mesures de sûreté, les peines principales et les peines de substitution, le sursis…


 


Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le manuscrit de chacune d’elles tient sur deux pages A4 maximum) et qu’elle est suivie d’un quizz composé de trois questions à choix multiple afin de vérifier que vous avez bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le sommaire, comme il vous est proposé, ou vous rendre directement à la thématique qui vous intéresse, voire qui vous pose problème, au moment donné.


 


De plus, chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de révisions… et toutes sortes d’astuces pour faciliter votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être moins, donc vous conserverez ce qui peut vous aider et oublierez ce qui vous dérange : l’important est de faire ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise !


 


Enfin, ce livre s’achève par un test de révisions final, avec 25 questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu. Si vous faites un « sans faute », vous êtes probablement dans les starting-blocks pour les examens. Mais si ce n’est pas le cas, il peut être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…


 


Quoi qu’il en soit, je vous souhaite une bonne lecture et beaucoup de réussite dans vos projets.


Rémi Raher
www.juriswin.com

















FICHE N° 1


Le principe de la légalité des délits et des peines










Le principe de la légalité des délits et des peines est un principe fondamental du droit français, inscrit à la fois dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, la Convention européenne des droits de l’Homme et le Pacte international des droits civils et politiques. Ce principe de légalité est simple : seuls les faits incriminés au moment de leur commission et pour lesquels une peine est prévue peuvent faire l’objet d’une procédure judiciaire et d’une condamnation pénale.



La prévisibilité de la loi pénale


Un corollaire direct du principe de légalité est l’exigence de la clarté et la prévisibilité de la loi. La loi doit être précise, claire et sans ambiguïté pour que le principe de légalité soit respecté : une loi incompréhensible empêche les individus de connaître la loi et les infractions mal définies ne peuvent donc leur être appliquées.


 


Il n’est possible de condamner une personne physique ou morale pour la commission d’une infraction que si cette personne a connaissance du caractère délictueux de son acte au moment de sa commission. Ainsi, les infractions doivent être définies « en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire » (DC, 1981, Sécurité et liberté).






L’interprétation stricte de la loi par les juges


Le principe de légalité implique l’interprétation stricte de la loi pénale : les textes doivent être précis afin que les juges puissent les appliquer strictement.



• EXEMPLE : LE STATUT DU FŒTUS



L’homicide involontaire est le fait d’ôter involontairement la vie à un être humain vivant et viable. On peut donc s’interroger pour savoir si l’on peut considérer le fœtus comme un être humain vivant et viable.


 


En partant du principe que le fœtus n’a pas la personnalité juridique (il ne peut donc pas être considéré comme une personne physique) et qu’il n’est pas viable en dehors du ventre de sa mère (il ne peut donc pas être considéré comme un être humain vivant et viable), la chambre criminelle de la Cour de cassation s’est tenue au respect du principe de l’interprétation stricte de la loi pénale : l’atteinte involontaire à la vie ne s’applique pas au fœtus.






• EXEMPLE : CONDUITE ET USAGE DE STUPÉFIANTS



En 2011, le Conseil constitutionnel a été saisi d’une QPC concernant l’article L. 235-1 du Code de la route. Ce texte prévoit que toute personne qui conduit un véhicule après avoir fait un usage de stupéfiants encourt une peine de deux ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende.


 


Les requérants invoquent que l’absence de précision du taux de présence dans le sang de ces substances ne permet pas l’application stricte de la loi pénale par le juge. En effet, sans précision sur ce taux, le juge est dans l’obligation de procéder par déduction, analogie ou induction… Or la loi le lui interdit, donc le texte a été déclaré inconstitutionnel.













– Quizz –




1 – Le principe de légalité des délits est un principe à valeur :



	☐ A – Constitutionnelle, conventionnelle et législative



	☐ B – Réglementaire



	☐ C – Décrétale










2 – Pour que le principe de légalité soit respecté, il est nécessaire que la loi soit :



	☐ A – Connue de tous les citoyens



	☐ B – Publiée au Journal officiel de la République française



	☐ C – Précise, claire et sans ambiguïté










3 – Le principe d’interprétation stricte de la loi pénale ne permet :



	☐ A – Qu’une interprétation de la lettre du texte



	☐ B – Qu’une interprétation téléologique



	☐ C – Qu’une utilisation de la méthode analogique






Réponses : 1, a – 2, c – 3, a



✪ CONSEIL DE COACH ✪


ⓘ Méthodologie du cas pratique



Ce qu’on vous demande quand vous faites un cas pratique, ce n’est pas de faire une présentation théorique froide et distante qui permettra à votre correcteur de déchaîner sa frustration devant un tas de copies insipides. Enfin, vous pouvez essayer, mais le résultat est prévisible.


 


Au contraire, l’exercice est très… pratique, comme son nom l’indique. Il consiste à vous mettre dans la peau d’un conseiller juridique et à présenter à un client sa situation au regard du droit, en détaillant les options qui s’offrent à lui, mais aussi et SURTOUT à lui proposer une solution. La personne qui vient vous demander conseil ne doit pas repartir avec encore plus de questions mais bien avec une réponse !


 


Partant de là, il apparaît évident que cet exercice demande :


 


• une introduction, qui présente les faits utiles à la compréhension du cas et les problèmes de droit qui se posent ;


• un développement, avec l’énumération des options possibles et leurs conséquences (opportunités, limites, inconvénients) ;


• une conclusion, qui résume les réponses envisageables et donne la solution à la question posée.


 


Ainsi, dans l’introduction, vous devez d’abord extraire du cas présenté les éléments de « l’histoire » nécessaires à la compréhension du problème de droit. Puis dans le développement, vous devez qualifier les faits en droit, c’est-à-dire donner une traduction de ces faits en des termes juridiques. Enfin, dans la conclusion, vous devez donner une réponse au problème au regard des éléments juridiques présentés précédemment : c’est l’application de la règle de droit à l’espèce.



























FICHE N° 2


La responsabilité pénale










L’article 121-1 du Code pénal dispose que « nul n’est responsable pénalement que de son propre fait. » Pour qu’une décision de condamnation puisse intervenir, la participation du prévenu doit donc être caractérisée pour toute infraction dont il sera reconnu coupable (Crim, 6 mars 1997).



La responsabilité des personnes physiques



• LES INFRACTIONS INTENTIONNELLES



Pour que l’infraction soit caractérisée, il doit être fait la démonstration d’un élément matériel et d’un élément moral. Dans le cadre de l’infraction intentionnelle, l’élément moral réside dans l’intention de l’auteur des faits de commettre l’infraction. Par exemple, dans le cas d’un meurtre, l’intention de donner la mort est essentielle pour que la condamnation puisse intervenir sur ce fondement. Il en va de même pour le viol, où l’auteur doit avoir l’intention de pénétrer sa victime tout en ayant conscience que cette dernière n’est pas consentante à l’acte.






• LES INFRACTIONS NON INTENTIONNELLES



Dans le cas des infractions non intentionnelles, la loi renvoie à la notion de faute commise par l’auteur. La loi du 10 juillet 2000, à l’origine de la rédaction de l’article 121-3 du Code pénal, énonce que de la nature du lien de causalité dépend de la nature de la faute, nécessaire pour engager la responsabilité pénale de l’auteur des faits.


 


Ainsi, en matière d’infraction non intentionnelle commise par une personne physique, la responsabilité pénale de celle-ci découle d’une combinaison entre la nature du lien de causalité (directe ou indirecte) et la nature de la faute (simple, caractérisée, ou délibérée).


 


 


Par exemple, en cas de décès accidentel sur un chantier du fait de l’absence de filet de sécurité, la faute délibérée du responsable ne pourra être retenue que si le rapport de l’inspecteur du travail ayant récemment visité le chantier pointe particulièrement cette absence de dispositif de sécurité obligatoire et imposé par le règlement.









La responsabilité des personnes morales


Article 121-2 du Code pénal : « les personnes morales sont responsables pénalement dès lors qu’une infraction a été commise en leur nom et pour leur compte par leur organe ou représentant. » Dès lors qu’une infraction est prévue dans le Code pénal, elle peut donc être appliquée aux personnes morales.



• LES INFRACTIONS INTENTIONNELLES



Pour engager la responsabilité pénale d’une personne morale, il faut qu’une infraction soit commise par un organe ou un représentant au nom et pour le compte de la personne morale. Les éléments de l’infraction commise par la personne physique doivent donc être démontrés (mais il est possible de condamner la personne morale sans prononcer de condamnation contre la personne physique).


 


L’organe ou le représentant doit être précisément identifié pour pouvoir engager la responsabilité pénale de la personne morale et l’action doit avoir été menée dans l’intérêt de la personne morale. Cet intérêt est caractérisé par un bénéfice matériel ou moral (actuel ou éventuel) mais l’expression « organe ou représentant » peut s’appliquer à tout salarié exerçant ses fonctions par voie de délégation de pouvoir (et pas seulement au patron ou au directeur général).






• LES INFRACTIONS NON-INTENTIONNELLES



L’article 121-2, alinéa 3 du Code pénal prévoit la responsabilité pénale des personnes morales selon la distinction établie à l’article 121-3 du même code. Ainsi, une faute simple suffit pour engager la responsabilité des personnes morales, que le lien de causalité entre l’infraction et le dommage soit direct ou indirect (Crim, 14 septembre 2004).



Un cas particulier : la responsabilité des personnes morales de droit public



La responsabilité de toutes les personnes morales de droit public peut être engagée… sauf celle de l’État, comme en dispose l’article 121-2 du Code pénal : « les personnes morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. »


 


Toutefois, selon le même article : « les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions de délégation de service public. »



















– Quizz –




1 – En matière d’infractions non intentionnelles, si le lien de causalité est direct :



	☐ A – Il est nécessaire de prouver une faute délibérée



	☐ B – Il est nécessaire de prouver une faute caractérisée



	☐ C – La faute simple suffit










2 – La personne morale engage sa responsabilité pénale dès lors que l’infraction est commise :



	☐ A – Même quand la personne morale est victime de l’infraction



	☐ B – En son nom et pour son compte par un organe ou un représentant



	☐ C – Simplement pour son compte










3 – En matière d’infractions intentionnelles, il est nécessaire de caractériser a minima :



	☐ A – L’élément matériel et l’élément moral d’une infraction



	☐ B – Simplement l’élément moral de l’infraction



	☐ C – Simplement l’élément matériel de l’infraction






Réponses : 1, c – 2, b – 3, a



✪ CONSEIL DE COACH ✪


ⓘ Comprendre l’organisation de la Cour de cassation



Pour bien comprendre un arrêt de la Cour de cassation, il est indispensable de connaître l’organisation de la juridiction suprême de l’ordre judiciaire. La Cour de cassation est divisée en 6 chambres : 3 chambres civiles, 1 chambre criminelle, 1 chambre sociale, 1 chambre commerciale.


 


Parfois, dans certains cas exceptionnels, ce ne sont pas ces chambres classiques qui statuent mais des formations exceptionnelles. Ainsi, la chambre mixte se réunit lorsque le problème soulevé par l’affaire est de la compétence de 2 ou plusieurs chambres classiques (ex : le litige pose un problème de droit commercial et de droit civil).


 


En outre, l’assemblée plénière est la formation la plus solennelle de la Cour de cassation. Elle est notamment réunie lorsque l’affaire pose une question éthique, économique, sociale importante. C’est par exemple l’assemblée plénière qui a statué le 11 décembre 1992 pour reconnaître la possibilité de changer de sexe aux transsexuels.
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